
D epuis le début de l’été, c’est la guerre qui 
tient la plus grande place dans les actualités, 

guerre coloniale et de destruction systématique 
d’un peuple, à Gaza,  guerre qui ne dit pas vrai-
ment son nom, presque feutrée, en Afrique sub-
saharienne, guerre commémorée cent ans après 
qu’elle ait éclaté contre la volonté des peuples et 
qui a encore des répercussions aujourd’hui. Sans 
oublier les combats en Ukraine, en Libye, en Syrie, 

en Afghanistan…. 

Le point commun de toutes ces guerres, c’est que 
les seuls qui en tirent avantage sont toujours les 
mêmes, les industriels marchands d’armes. Les 
peuples, eux, de quelque côté qu’ils se trouvent, 
souffrent de la façon la plus intolérable. Et les 
gouvernements, quels qu’ils soient, mentent, trahis-
sent, exploitent les ressorts les plus bas, avec la 
complicité active de la plupart des médias : ainsi 
on veut nous faire croire que les affrontements à 
Gaza sont religieux (en fait beaucoup de Palesti-
niens sont chrétiens et non musulmans) quand il 
s’agit pour le gouvernement israélien de s’opposer 
au rapprochement politique qui l’inquiète entre le 
Hamas et le Fatah, peut être aussi de s’approprier 
les gisements de gaz au large de la bande de 
Gaza… et de faire oublier que, contrairement 
aux résolutions de l’ONU, aux accords signés, la 
colonisation de la Cisjordanie continue : il n’est que 
de voir l’évolution de la carte de la Palestine de-

puis 1947 et le partage de l’ONU. 

Pour nous, en France, qui pour beaucoup sommes 
indignés et le crions lors des manifestations qui ont 
lieu partout, presque tous les jours, il est aussi 
question de faire oublier que le chômage continue 
de progresser, que toutes les mesures régressives 
(CICE, ANI, etc.) ont échoué, ce que la CGT, non 
signataire des accords, avait dénoncé sans être 

entendue.  

Le ministre a annoncé une rentrée difficile : les 
« réformes » engagées ne donnent pas de résul-
tats positifs, sauf pour les actionnaires, mais il per-
siste et même nous prépare de nouvelles 
« réformes ». Ainsi le projet de Convention d’Ob-
jectifs et de Gestion 2014-2017 concernant la 
Caisse Nationale d’Assurance Maladie.  Ce projet, 
outre qu’il prévoit la suppression de 4800 emplois 
supplémentaires, remet en cause l’existence même 

de la Sécurité sociale.  

Il n’y aurait plus d’argent dans les caisses de l’Etat 
-alors que l’on en trouve toujours pour les banques 
et les entreprises- et il faudrait donc réduire tous 
les budgets, pénalisant toujours plus les travailleurs 

et parmi eux les populations les plus en difficulté.  

Et c’est bien entendu en juillet (remise d’un docu-
ment le 28 pour avis le 31 !), comme tous les mau-
vais coups, que ce projet a été présenté, sans pu-
blicité  qui risquerait de faire bouger la popula-

tion et les personnels de la Sécurité sociale… 

 

La société que Hollande et Valls mettent La société que Hollande et Valls mettent La société que Hollande et Valls mettent 
en place de plus en plus vite, de plus en en place de plus en plus vite, de plus en en place de plus en plus vite, de plus en 
plus fort, qui consiste à prendre à ceux plus fort, qui consiste à prendre à ceux plus fort, qui consiste à prendre à ceux 
qui ont peu pour donner aux plus nantis, qui ont peu pour donner aux plus nantis, qui ont peu pour donner aux plus nantis, 

NOUSNOUSNOUS   NNN’’’ENENEN   VOULONSVOULONSVOULONS   PLUSPLUSPLUS   ! ! !    
 

Rentrée difficile, a dit VallsRentrée difficile, a dit VallsRentrée difficile, a dit Valls   : prenons: prenons: prenons---le le le 
au mot, et faisons que, pour lui, elle soit au mot, et faisons que, pour lui, elle soit au mot, et faisons que, pour lui, elle soit 

vraiment difficile, vraiment difficile, vraiment difficile, UNEUNEUNE   VRAIEVRAIEVRAIE               
RENTRÉERENTRÉERENTRÉE   SOCIALESOCIALESOCIALE   ! ! !    

N°46 

 FNIC  CGT  Case 429 - 263 rue de Paris 

93514 Montreuil Cedex 

Tél. 0155826888- Fax. 0155826915 

http://www.fnic.cgt.fr - E-mail : fnic@cgt.fr 

Mensuel– 1,06 € 

Directeur de publication : Lionel KRAWCZYK 

ISSN : 2112-2776 

Commission Paritaire : 0119 S 08416 

       AVEC L’UFR DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT 

L’EDITO 

On continue... 

SEPTEMBRE 2014 

1 . L’édito 

2 . L’action 

3 . L’information 

4 . L’orga - le Point. La vie des sections. 

Sommaire 

 Guerre contre les peuples, guerre     
armée, guerre économique… 



    On continue...AVEC L’UFR DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT / N° 46 – SEPTEMBRE 2014 
2 

 
l’action 

   La FNIC est adhérente à la FSMLa FNIC est adhérente à la FSMLa FNIC est adhérente à la FSM    

 

Dans la continuité de la décision du congrès, validée par la direction fédérale 
élue au 39ème congrès, une délégation de la FNIC-CGT a formalisé l’adhésion 
de la Fédération à la Fédération Syndicale Mondiale, à Athènes le  10 juillet. 
La FSM est la forme de syndicalisme la plus proche de la conception syndicale 

portée par notre Fédération, un syndicalisme de classe et de masse guidé par les conceptions anti-

capitalistes de lutte, sans se faire d’illusions sur le compromis possible avec le capital... 

Cette adhésion nous donne l’opportunité d’un rassemblement avec différents syndicats dans 
d’autres pays, et d’autres entreprises, pour partager des expériences, construire des relations et 
coordonner les efforts du mouvement syndical international pour la protection des droits fonda-

mentaux des travailleurs. 

Dans la continuité de cette adhésion, la FNIC-CGT a répondu favorablement à l’invitation de la 
CTB (Centrale des Travailleuses et Travailleurs du Brésil) pour participer au 16ème Congrès de la 

Fédération Unique du Pétrole (FUP) à Natal au Brésil du 14 au 17 août 2014. 

La CTB (Centrale des Travailleuses et Travailleurs du Brésil) s’est affiliée à la FSM en 2007. Elle 

représente environ 10 % des travailleurs syndiqués, soit 7 millions de personnes. 

   Il ne fait pas bon être maladeIl ne fait pas bon être maladeIl ne fait pas bon être malade   

Nous connaissions les dérembourse-
ments, les dépassements d’honoraires 

mais ce n’est pas tout : lorsque vous devez vous 
faire mettre une prothèse de hanche et qu’ensuite 
il vous faut de la rééducation, vous vous retrouvez 
devant un autre problème qui peut vous coûter 
très cher. Si vous voulez une chambre seule, ce qui 
à notre âge devrait être automatique pour de 
nombreuses raisons, on vous propose plusieurs 

tarifs, dont voici quelques exemples : 

 Type 1 : chambre côté rue 90 euros/semaine. 

 Type 2 : chambres côté jardin 100 euros/semaine. 

 Type 3 : 160 euros/semaine. 

 Type 4 : 195 euros/semaine. 

Ne nous demandez pas ce qu’il y a de plus entre 
l’une et l’autre, je n’en sais rien, mais il faut rajou-
ter à tout cela le forfait journalier (18 euros) sans 

compter éventuellement la télé et le téléphone. 

Quand on sait que la rééducation dure générale-
ment 3 semaines,  c’est pire que de partir en va-

cances au soleil !    

Quand on dit qu’il ne fait pas bon être ma-Quand on dit qu’il ne fait pas bon être ma-Quand on dit qu’il ne fait pas bon être ma-

ladeladelade   !!!   

Le 30 SEPTEMBRE, Le 30 SEPTEMBRE, Le 30 SEPTEMBRE, JOURNÉEJOURNÉEJOURNÉE   DDD’’’ACTIONACTIONACTION   des retraités, des retraités, des retraités, 
à l’appel de l’UCR, à l’appel de l’UCR, à l’appel de l’UCR, décentralisée dans les départements, voire 

les régions. 

Face à tous les mauvais coups, il nous faut être à l’offensive, notamment 
quant à l’argumentation, face à la pensée unique, au matraquage perma-
nent des donneurs de leçons de rigueur et d’austérité… pour les autres, 
quand, eux, se gavent. Les diverses mesures en faveur des entreprises  

mises en place par le gouvernement se sont traduites… par une augmentation de 30 % des montants 
versés aux actionnaires ! Et le chômage continue d’augmenter… Preuve est faite que les aides aux 
entreprises ne « marchent pas » mais le duo Hollande-Valls persiste. De plus en plus de voix s’élèvent, 
y compris dans les rangs de la majorité gouvernementale, pour exiger un changement de cap poli-
tique : faisons entendre la nôtre, celle des millions de retraités, comme nous l’avons fait le 3 juin der-

nier. Le 30 septembre30 septembre30 septembre, nous exigerons du gouvernement une revalorisation des retraites et pensions 

le 1er octobre, comme prévu et nous lui rappellerons notre revendication d’une revalorisation systéma-

tique au 1er janvier de chaque année ainsi qu’un rattrapage immédiat de 300 euros.  
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   Traité Transatlantique de Commerce et Traité Transatlantique de Commerce et Traité Transatlantique de Commerce et 

d’Investissements  d’Investissements  d’Investissements  ---   TAFTA (3ème partie)TAFTA (3ème partie)TAFTA (3ème partie)   

Les consommateurs et les citoyens. 

D’aucuns voudraient nous faire croire que ce 
traité servirait simplement à harmoniser la légi-
slation commerciale entre USA et Europe. Ils font 
semblant d’oublier que, en matière de règlemen-
tation, les USA autorisent tout produit tant que sa 
nocivité n’est pas prouvée scientifiquement. En  
Europe, à l’inverse, on applique le principe de 
précaution. Le traité ne propose pas de suppri-
mer les normes, mais bien d’en limiter la portée, 
en particulier par un mécanisme de tribunaux 
d’arbitrage où sont présentes les grandes entre-
prises et où les arbitrages sont particulièrement 

onéreux.  

Ainsi, un Etat qui veut mettre en place des textes 
de loi peut se retrouver devant une plainte de 
n’importe quel investisseur étranger. (Le géant 
du tabac Philip Morris réclame 1.5 milliards 
d’euros à l’Uruguay dans sa lutte contre les mé-
faits du tabac. Dossier toujours en cours). Ce trai-
té ouvre grand la porte aux transnationales et 
dépossède Etats et citoyens des prérogatives qui 
sont les leurs, sans qu’il y ait dérégulation, priva-
tisation de services publics, et sans avoir touché à 

aucune règlementation ! 

On voit donc que le traité transatlantique ne 
concerne en réalité que très peu le commerce.  
C’est au contraire tout notre mode de vie qui est 
concerné, la santé, l’environnement, les services 

publics, les transports, l’éducation, …  

Sont ainsi menacés – liste non exhaustive : 

 L’agriculture,L’agriculture,L’agriculture,   particulièrement les petites 

exploitations, avec le risque de disparition 

de certaines races bovines par exemple, 

 Les services publics, Les services publics, Les services publics, mis en con-

currence avec le privé et les ser-

vices européens, 

 La protection socialeLa protection socialeLa protection sociale, avec 

l’assurance maladie,  l’assurance 

vieillesse, l’ARRCO/AGIRC, qui 

pourraient être démantelées au pro-

fit des compagnies d’assurances pri-

vées, 

 L’alimentation et la sécurité alimen-L’alimentation et la sécurité alimen-L’alimentation et la sécurité alimen-

taire, taire, taire, mises à mal par l’utilisation possible  

d’hormones, d’antibiotiques pour l’éle-

vage, et l’autorisation des pesticides et  

des OGM, 

 La santéLa santéLa santé,  où l’interdiction de produits 

dangereux (exemple le bisphénol) serait 

considérée comme une barrière commer-

ciale illégale, 

 L’eau et l’énergie, L’eau et l’énergie, L’eau et l’énergie, où l’encadrement des 

prix, le refus de privatisation seraient con-

sidérés comme une entrave, 

 L’environnementL’environnementL’environnement où la fracturation hy-

draulique pourrait être autorisée, et toutes 

les lois protectrices pourraient être atta-

quées pour atteinte aux intérêts des firmes 

concernées. 

   Ce traité est absolument dé-Ce traité est absolument dé-Ce traité est absolument dé-
vastateur. Le mettre en échec est vastateur. Le mettre en échec est vastateur. Le mettre en échec est 
indispensable. Informonsindispensable. Informonsindispensable. Informons---nous, nous, nous, 
informons autour de nous, fai-informons autour de nous, fai-informons autour de nous, fai-

sons grandir le refus citoyensons grandir le refus citoyensons grandir le refus citoyen   !!!   
   

Il faut savoir que M. Obama entend freiner Il faut savoir que M. Obama entend freiner Il faut savoir que M. Obama entend freiner 
l’expansion commerciale et économique de la l’expansion commerciale et économique de la l’expansion commerciale et économique de la 
Chine en tentant de mettre en place un traité Chine en tentant de mettre en place un traité Chine en tentant de mettre en place un traité 
Transpacifique, de même nature que le TAFTA, Transpacifique, de même nature que le TAFTA, Transpacifique, de même nature que le TAFTA, 
mais les résistances sont très fortes en Chine, mais les résistances sont très fortes en Chine, mais les résistances sont très fortes en Chine, 
en Amérique Latine, au Japon et jusqu’aux en Amérique Latine, au Japon et jusqu’aux en Amérique Latine, au Japon et jusqu’aux 

Etats Unis.  Etats Unis.  Etats Unis.     

 
l’information 



   Les veuves de l’ex usine Péchiney de No-Les veuves de l’ex usine Péchiney de No-Les veuves de l’ex usine Péchiney de No-
guères veulent fêter une lutte qui a changé guères veulent fêter une lutte qui a changé guères veulent fêter une lutte qui a changé 

leur vieleur vieleur vie   !!!   

Bien que le jugement de la Cour d’Appel de Pau 
ait débouté ces personnes âgées, veuves de  sa-
lariés de cette usine des Pyrénées Atlantiques 
rayée de la carte en 1991, comme nous l’avons 
déjà exposé ici, elles tiennent à fêter, avec le 
syndicat CGT des retraités, ce qui malgré cette 
apparence d’échec, est un grand succès, celui 
d’une lutte syndicale qui aura duré près de six 

années ! 

Un succès incontestable, puisque cette action a 
permis à ces victimes de bénéficier d’une aug-
mentation de plus 15 à 47 %  de leurs pensions 
de réversion, en fonction de la carrière du con-

joint décédé ! 

Mais a aussi permis à toutes les veuves des sala-
riés de l’ex Société Aluminium Pechiney d’en bé-
néficier à leur tour et, suite à l’envoi de plus de 

1670 lettres adressées aux ayants droits encore 

en vie,  d’en être informés !  

Ainsi peut-on estimer que le détournement fi-
nancier qui se serait opéré sans leur action au-

rait pu dépasser les 100 millions d’euros !  

Ce moment festif aura lieu le 4 septembre, autour 
d’une bonne table dans un petit restaurant de la 
charmante commune de Monein et la secrétaire 
générale  de l’UFR-FNIC viendra  leur rendre 
hommage, en compagnie des militants du syndicat 
des retraités de l’usine et de l’Union locale CGT 

de Mourenx. 

Un regret tout de même, c’est l’absence de cer-
taines de ces femmes courageuses, trop âgées ou 

malades pour participer à ce moment festif.  

 

Georges Ducasse, 

ex secrétaire du syndicat des retraités 

Péchiney Noguères 
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 l’Orga — le point 

L’AgendaL’AgendaL’Agenda   
 

 13 septembre13 septembre13 septembre, à la Fête de 
l’Humanité, dans le cadre du 
Forum social, débat organisé 
par la FNIC sur les nationali-
sations et le bouclier anti 

dumping social. 

 23 septembre23 septembre23 septembre, Assemblée 
générale des syndicats de la 

FNIC CGT. 

 24 septembre24 septembre24 septembre, Conseil natio-

nal de l’UFR. 

   30 30 30 SEPTEMBRESEPTEMBRESEPTEMBRE, , , ACTIONACTIONACTION   RE-RE-RE-

VENDICATIVEVENDICATIVEVENDICATIVE   DESDESDES   RETRAITÉSRETRAITÉSRETRAITÉS   !!!   

 A la fin du 7ème mois de l’année, nous sommes 
encore à plus de 30 % de FNI (rappelons qu’il 
s’agit du premier timbre …) qui restent à rentrer, 
par rapport au total 2013. 
 

Les retraités ont besoin de se faire entendre, ils 
ont besoin d’être nombreux pour peser sur les 

orientations du gouvernement, sur les prises de 
position de leurs députés et représentants : n’hé-n’hé-n’hé-
sitons pas à rencontrer les futurs retraités pour sitons pas à rencontrer les futurs retraités pour sitons pas à rencontrer les futurs retraités pour 
les amener, s’ils sont adhérents à la CGT à res-les amener, s’ils sont adhérents à la CGT à res-les amener, s’ils sont adhérents à la CGT à res-
ter dans le syndicat, s’ils ne le sont pas encore; ter dans le syndicat, s’ils ne le sont pas encore; ter dans le syndicat, s’ils ne le sont pas encore; 
à intégrer l’UFR.  à intégrer l’UFR.  à intégrer l’UFR.     

La vie des sections 

FNI payés au 6 août  2014 

3924 3954 3957 3956 3922
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